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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.

[image: exercice]

Appuyez sur "Corrigé de l'exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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1QCM

QCM 01.01






1

QCM





QCM 01.01



1. Les éléments du contrat de société :



a) des personnes qui s’associent

b) toujours deux associés

c) intention de s’associer

d) but est seulement de partager le bénéfice

e) engagement des associés à partager les pertes






2. Les sociétés de capitaux sont :



a) la société anonyme

b) la société à responsabilité limitée

c) la société en commandite par actions

d) la société en nom collectif

e) la société par actions simplifiée






3. Dans les sociétés, les dirigeants ont les pouvoirs suivants :



a) agir dans l’objet social vis-à-vis des tiers

b) ils peuvent agir hors de l’objet social dans toutes les sociétés

c) ils peuvent toujours prendre des décisions à la place de l’assemblée des associés

d) agir dans l’intérêt social vis-à-vis des associés

e) représenter la société dans les relations avec les tiers






4. Les éléments suivants doivent être prouvés pour mettre jeu la responsabilité civile délictuelle d’un dirigeant social :



a) une faute commise par le dirigeant

b) un préjudice causé à un tiers

c) une infraction commise par le dirigeant

d) un lien de causalité entre la faute et le préjudice

e) l’existence d’un contrat avec la société






5. Les éléments constitutifs d’une infraction :



a) élément légal

b) élément contractuel

c) élément matériel

d) élément moral

e) élément délictuel






6. Le commissaire aux comptes :



a) peut être inscrit sur une liste tenue par une commission régionale tenue à la cour d’appel

b) est désigné lors de la constitution d’une société ou en cours de vie sociale

c) peut exercer son activité dans le cadre d’une société

d) est désigné pour six exercices par la société qu’il contrôle

e) ne peut exercer d’activité commerciale






7. Le cadre juridique dans lequel le commissaire aux comptes exerce ses missions se compose des éléments suivants :



a) le Code de commerce

b) la possibilité de s’immiscer dans la gestion des entreprises qu’il contrôle

c) des normes d’exercice professionnel

d) le respect du secret professionnel

e) des pouvoirs d’investigation prévus par la loi






8. La répartition des pouvoirs entre les assemblées d’associés et les dirigeants sociaux :



a) les assemblées d’associés ont un pouvoir de décision

b) les dirigeants sociaux doivent exécuter les décisions prises par les assemblées d’associés

c) les dirigeants sociaux ne peuvent convoquer les assemblées d’associés

d) les dirigeants sociaux sont des mandataires sociaux

e) les assemblées d’assemblées doivent être convoquées pour l’approbation des comptes annuels






9. Dans une société, une augmentation de capital par apport en numéraire se déroule dans les conditions suivantes :



a) le capital social doit avoir été intégralement libéré

b) l’augmentation de capital doit être intégralement libérée dès sa souscription

c) l’augmentation de capital peut être effectuée sans faire appel à de nouveaux associés

d) un droit préférentiel de souscription existe dans certaines sociétés

e) l’augmentation de capital entraîne la modification des statuts






10. Dans une société, une réduction de capital peut avoir lieu dans les conditions suivantes :



a) la réduction peut ne pas être motivée par des pertes

b) la réduction est votée par une décision extraordinaire des associés

c) il faut respecter le principe d’égalité des associés

d) la réduction doit s’opérer par la diminution de la valeur nominale des titres

e) la réduction peut s’opérer par la diminution du nombre de titres






11. Dans les sociétés, telles que les SARL ou les SA, les associés ont un droit de communication permanent qui porte sur :



a) le texte des résolutions proposées à la prochaine assemblée d’associés

b) les procès-verbaux des assemblées d’associés des trois derniers exercices

c) le projet d’ordre du jour de la prochaine assemblée d’associés

d) les inventaires des trois derniers exercices

e) les comptes annuels des trois derniers exercices






12. Dans les sociétés, telles que les SARL ou les SA, les associés ont un droit de communication temporaire avant l’assemblée annuelle ordinaire qui porte sur :



a) les comptes annuels

b) le rapport de gestion

c) le rapport général du commissaire aux comptes (quand il est désigné)

d) les décisions prises lors de la dernière assemblée annuelle ordinaire

e) l’inventaire






13. Sont des infractions intentionnelles :



a) délit d’escroquerie

b) délit d’abus des biens ou du crédit de la société

c) contravention concernant le non-établissement des comptes annuels et du rapport de gestion

d) délit de surévaluation frauduleuse des apports en nature

e) délit de violation du secret professionnel par le commissaire aux comptes






14. Sont des infractions non intentionnelles :



a) délit de recel

b) contravention de non-soumission des comptes annuels et du rapport de gestion à l’assemblée des associés

c) contravention pour non-établissement des documents comptables annuels

d) délit d’acceptation des fonctions de commissaire aux comptes en cas d’incompatibilité

e) délit de faux et usage de faux






15. Le cumul de mandats sociaux :



a) est autorisé sans limites pour un gérant de SARL

b) est autorisé dans des conditions précises pour les dirigeants des SA

c) dans les SA, un seul mandat de directeur général est en principe autorisé

d) dans les SA, un seul mandat de directeur général unique est en principe autorisé

e) dans les SA, les administrateurs peuvent cumuler autant de mandats qu’ils le désirent






16. Le cumul d’un mandat social et d’un contrat de travail :



a) est toujours possible dans une SARL

b) est possible dans une SARL pour un gérant associé minoritaire

c) dans une SA, un administrateur peut conclure un contrat de travail dans des conditions précises

d) dans une SA, un directeur général qui n’est pas administrateur peut conclure un contrat de travail

e) n’exige pas l’existence d’un lien de subordination






17. La cession des titres par les associés des sociétés commerciales :



a) est libre en principe dans les SA

b) n’est pas libre vis-à-vis des tiers dans les SARL

c) est libre dans les SNC

d) peut ne pas être libre dans les SAS

e) est libre dans l’EURL






18. La loi prévoit le nombre des associés dans les sociétés :



a) deux au minimum dans les SAS

b) deux au minimum dans les SA non inscrites sur un marché réglementé

c) cent au minimum dans les SARL

d) quatre au minimum dans les SCA

e) deux au minimum dans les SCS






19. Lors de la constitution d’une société :



a) des statuts doivent être rédigés

b) l’affectio societatis est nécessaire

c) des apports doivent être effectués

d) il est possible de faire les formalités de publicité légale

e) l’immatriculation au RCS est facultative






20. Les sanctions des irrégularités de constitution d’une société :



a) nullité absolue en cas d’objet illicite

b) nullité facultative en cas de cause illicite

c) nullité relative en cas d’incapacité d’une personne physique

d) régularisation par exemple si les statuts sont incomplets

e) nullité relative en cas de consentement vicié pour l’une des personnes






21. Dans la société anonyme (SA), les salariés bénéficient des droits suivants :



a) information et consultation du comité d’entreprise sur la gestion de la société

b) possibilité pour le comité d’entreprise de demander une expertise de gestion

c) participation obligatoire des salariés dans les entreprises qui emploient au moins 50 salariés

d) intéressement obligatoire des salariés dans les entreprises qui emploient au moins 50 salariés

e) attribution d’actions gratuites dans certaines conditions






22. Dans une société en commandite par actions (SCA) :



a) tous les associés sont actionnaires

b) les associés commandités ou des tiers peuvent être gérants

c) le conseil de surveillance représente les associés commanditaires

d) la loi ne prévoit de capital social minimum

e) tous les associés ont une responsabilité indéfinie et solidaire






23. Le groupement d’intérêt économique (GIE) :



a) n’a pas pour but de réaliser des bénéfices pour lui-même

b) a un objet civil ou commercial

c) comporte des membres dont la responsabilité est limitée aux apports

d) peut être constitué avec ou sans capital

e) peut faire offre au public de ses titres






24. L’association :



a) n’a pas pour but de partager des bénéfices

b) est composée de membres qui apportent notamment des connaissances et de l’entraide

c) est toujours déclarée

d) a des statuts écrits

e) n’a pas de patrimoine









CORRIGÉ QCM 01.01

1. Les éléments du contrat de société :

a) des personnes qui s’associent

b) toujours deux associés

c) intention de s’associer

d) but est seulement de partager le bénéfice

e) engagement des associés à partager les pertes

2. Les sociétés de capitaux sont :

a) la société anonyme

b) la société à responsabilité limitée

c) la société en commandite par actions

d) la société en nom collectif

e) la société par actions simplifiée

3. Dans les sociétés, les dirigeants ont les pouvoirs suivants :

a) agir dans l’objet social vis-à-vis des tiers

b) ils peuvent agir hors de l’objet social dans toutes les sociétés

c) ils peuvent toujours prendre des décisions à la place de l’assemblée des associés

d) agir dans l’intérêt social vis-à-vis des associés

e) représenter la société dans les relations avec les tiers

4. Les éléments suivants doivent être prouvés pour mettre jeu la responsabilité civile délictuelle d’un dirigeant social :

a) une faute commise par le dirigeant

b) un préjudice causé à un tiers

c) une infraction commise par le dirigeant

d) un lien de causalité entre la faute et le préjudice

e) l’existence d’un contrat avec la société

5. Les éléments constitutifs d’une infraction :

a) élément légal

b) élément contractuel

c) élément matériel

d) élément moral

e) élément délictuel

6. Le commissaire aux comptes :

a) peut être inscrit sur une liste tenue par une commission régionale tenue à la cour d’appel

b) est désigné lors de la constitution d’une société ou en cours de vie sociale

c) peut exercer son activité dans le cadre d’une société

d) est désigné pour six exercices par la société qu’il contrôle

e) ne peut exercer d’activité commerciale

7. Le cadre juridique dans lequel le commissaire aux comptes exerce ses missions se compose des éléments suivants :

a) le Code de commerce

b) la possibilité de s’immiscer dans la gestion des entreprises qu’il contrôle

c) des normes d’exercice professionnel

d) le respect du secret professionnel

e) des pouvoirs d’investigation prévus par la loi

8. La répartition des pouvoirs entre les assemblées d’associés et les dirigeants sociaux :

a) les assemblées d’associés ont un pouvoir de décision

b) les dirigeants sociaux doivent exécuter les décisions prises par les assemblées d’associés

c) les dirigeants sociaux ne peuvent convoquer les assemblées d’associés

d) les dirigeants sociaux sont des mandataires sociaux

e) les assemblées d’assemblées doivent être convoquées pour l’approbation des comptes annuels

9. Dans une société, une augmentation de capital par apport en numéraire se déroule dans les conditions suivantes :

a) le capital social doit avoir été intégralement libéré

b) l’augmentation de capital doit être intégralement libérée dès sa souscription

c) l’augmentation de capital peut être effectuée sans faire appel à de nouveaux associés

d) un droit préférentiel de souscription existe dans certaines sociétés

e) l’augmentation de capital entraîne la modification des statuts

10. Dans une société, une réduction de capital peut avoir lieu dans les conditions suivantes :

a) la réduction peut ne pas être motivée par des pertes

b) la réduction est votée par une décision extraordinaire des associés

c) il faut respecter le principe d’égalité des associés

d) la réduction doit s’opérer par la diminution de la valeur nominale des titres

e) la réduction peut s’opérer par la diminution du nombre de titres

11. Dans les sociétés, telles que les SARL ou les SA, les associés ont un droit de communication permanent qui porte sur :

a) le texte des résolutions proposées à la prochaine assemblée d’associés

b) les procès-verbaux des assemblées d’associés des trois derniers exercices

c) le projet d’ordre du jour de la prochaine assemblée d’associés

d) les inventaires des trois derniers exercices

e) les comptes annuels des trois derniers exercices

12. Dans les sociétés, telles que les SARL ou les SA, les associés ont un droit de communication temporaire avant l’assemblée annuelle ordinaire qui porte sur :

a) les comptes annuels

b) le rapport de gestion

c) le rapport général du commissaire aux comptes (quand il est désigné)

d) les décisions prises lors de la dernière assemblée annuelle ordinaire

e) l’inventaire

13. Sont des infractions intentionnelles :

a) délit d’escroquerie

b) délit d’abus des biens ou du crédit de la société

c) contravention concernant le non-établissement des comptes annuels et du rapport de gestion

d) délit de surévaluation frauduleuse des apports en nature

e) délit de violation du secret professionnel par le commissaire aux comptes

14. Sont des infractions non intentionnelles :

a) délit de recel

b) contravention de non-soumission des comptes annuels et du rapport de gestion à l’assemblée des associés

c) contravention pour non-établissement des documents comptables annuels

d) délit d’acceptation des fonctions de commissaire aux comptes en cas d’incompatibilité

e) délit de faux et usage de faux

15. Le cumul de mandats sociaux :

a) est autorisé sans limites pour un gérant de SARL

b) est autorisé dans des conditions précises pour les dirigeants des SA

c) dans les SA, un seul mandat de directeur général est en principe autorisé

d) dans les SA, un seul mandat de directeur général unique est en principe autorisé

e) dans les SA, les administrateurs peuvent cumuler autant de mandats qu’ils le désirent

16. Le cumul d’un mandat social et d’un contrat de travail :

a) est toujours possible dans une SARL

b) est possible dans une SARL pour un gérant associé minoritaire

c) dans une SA, un administrateur peut conclure un contrat de travail dans des conditions précises

d) dans une SA, un directeur général qui n’est pas administrateur peut conclure un contrat de travail

e) n’exige pas l’existence d’un lien de subordination

17. La cession des titres par les associés des sociétés commerciales :

a) est libre en principe dans les SA

b) n’est pas libre vis-à-vis des tiers dans les SARL

c) est libre dans les SNC

d) peut ne pas être libre dans les SAS

e) est libre dans l’EURL

18. La loi prévoit le nombre des associés dans les sociétés :

a) deux au minimum dans les SAS

b) deux au minimum dans les SA non inscrites sur un marché réglementé

c) cent au minimum dans les SARL

d) quatre au minimum dans les SCA

e) deux au minimum dans les SCS

19. Lors de la constitution d’une société :

a) des statuts doivent être rédigés

b) l’affectio societatis est nécessaire

c) des apports doivent être effectués

d) il est possible de faire les formalités de publicité légale

e) l’immatriculation au RCS est facultative

20. Les sanctions des irrégularités de constitution d’une société :

a) nullité absolue en cas d’objet illicite

b) nullité facultative en cas de cause illicite

c) nullité relative en cas d’incapacité d’une personne physique

d) régularisation par exemple si les statuts sont incomplets

e) nullité relative en cas de consentement vicié pour l’une des personnes

21. Dans la société anonyme (SA), les salariés bénéficient des droits suivants :

a) information et consultation du comité d’entreprise sur la gestion de la société

b) possibilité pour le comité d’entreprise de demander une expertise de gestion

c) participation obligatoire des salariés dans les entreprises qui emploient au moins 50 salariés

d) intéressement obligatoire des salariés dans les entreprises qui emploient au moins 50 salariés

e) attribution d’actions gratuites dans certaines conditions

22. Dans une société en commandite par actions (SCA) :

a) tous les associés sont actionnaires

b) les associés commandités ou des tiers peuvent être gérants

c) le conseil de surveillance représente les associés commanditaires

d) la loi ne prévoit de capital social minimum

e) tous les associés ont une responsabilité indéfinie et solidaire

23. Le groupement d’intérêt économique (GIE) :

a) n’a pas pour but de réaliser des bénéfices pour lui-même

b) a un objet civil ou commercial

c) comporte des membres dont la responsabilité est limitée aux apports

d) peut être constitué avec ou sans capital

e) peut faire offre au public de ses titres

24. L’association :

a) n’a pas pour but de partager des bénéfices

b) est composée de membres qui apportent notamment des connaissances et de l’entraide

c) est toujours déclarée

d) a des statuts écrits

e) n’a pas de patrimoine
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1Étude des quelques revenus catégoriels

EXO 01.01






1

Étude des quelques revenus catégoriels



Compétences attendues

– Maîtriser le traitement fiscal des revenus nets catégoriels

– Savoir calcul le revenu net global imposable (RNGI)

– Comprendre la notion de quotient familial

Traiter les modalités d’imputation des déficits catégoriels à l’IR





EXO 01.01

DIFFICULTÉ : ** TEMPS DE PRÉPARATION : 2 heures

N = 2018

Rémi Tigeais ignore tout des mystères de l’impôt sur le revenu et il vient vous demander de l’aider à déterminer son revenu net imposable et à calculer son impôt sur le revenu.

Rémi est célibataire sans personne à charge.

Traitements et salaires

Rémi Tigeais exerce les fonctions de représentant de commerce, pour la région de l’Ouest, de la SA « New-Rural Poitou », spécialisée dans la fabrication de matériels agricoles. Au cours de l’année N, il a perçu les sommes suivantes, après retenue des cotisations sociales :

– Commissions : 105 000 € ;

– Prime de rendement : 5 000 €

= 110 000 €

Ses frais réels professionnels en N s’élèvent à 19 000 € et sont appuyés de pièces justificatives. Son employeur lui a versé 23 000 € d’allocations pour frais d’emploi en N.

Revenus fonciers

Rémi est propriétaire d’un pavillon situé à Royan (17) qu’il donne en location non meublée.

Au titre de N, il communique les renseignements suivants : Loyers perçus = 5 500 €

Taxe foncière = 640 €

Frais de gestion de l’immeuble = 215 €

Assurances = 488 €

Travaux de réfection de la salle de bains = 2 930 €

Intérêts des emprunts = 670 €

En outre, Rémi Tigeais a perçu en N 700 € provenant d’un emplacement pour l’affichage situé sur le mur du pavillon donné en location.

Rémi est également propriétaire d’un appartement loué nu à Limoges (87) pour lequel il vous communique les éléments suivants :

Loyers perçus = 3 050 €

Taxe foncière = 640 €

Frais de gérance de l’immeuble = 550 €

Travaux d’entretien et de réparation dans l’immeuble = 11 600 €

Intérêts des emprunts = 4 900 €

Bénéfices industriels et commerciaux

Ils s’élèvent à – 9 300 € ; il s’agit d’un déficit résultant d’une activité de loueur en meublé non professionnelle.

Revenus de capitaux mobiliers

Rémi a perçu les revenus de capitaux mobiliers suivants :

– Intérêts des sommes inscrites sur le premier livret de caisse d’épargne = 305 €

– Intérêts des sommes déposées sur Livret de développement durable : 250 €

– Dividendes d’actions françaises : net perçu = 7 000 €

– Dividendes de SARL : net perçu = 8 500 €

Rémi a souscrit en 1995 pour 12 000 € d’obligations françaises non indexées produisant un intérêt au taux de 5 %. Il a reçu en N les intérêts afférents à ce placement.

Profits immobiliers

Rémi Tigeais avait acheté le 15 janvier N-15 une petite maison au Cap Ferret avec vue sur la mer, à proximité de la Dune du Pilat, qu’il avait payé comptant 48 000 € (frais d’acquisition 4 000 € non compris). Il a revendu cette villa le 1er juillet N et a reçu un prix net de 500 000 €, les frais d’achat et droits d’enregistrement étant à la charge de l’acquéreur.

Déficit global de l’année N-1 : 13 000 €

Ce déficit dont Rémi demande le report sur N provient d’une exploitation agricole donnée en métayage. L’imputation sur les autres revenus de N-1 lui a été refusée, le total de ces derniers excédant le plafond fixé par le CGI.



Travail à faire

1. Déterminez le revenu net imposable de Rémi pour N en indiquant pour chaque catégorie de revenus les spécificités applicables.


CORRIGÉ





2. Calculez l’impôt sur le revenu dû par Rémi en N.


CORRIGÉ





3. Calculez la plus-value immobilière et l’impôt y afférent en N.


CORRIGÉ





4. Indiquez pour l’ensemble les prélèvements sociaux applicables.


CORRIGÉ
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Questions de connaissance





 Fondements et finalités de l’activité économique

1. Qu’est-ce que la « main invisible » ?


CORRIGÉ





2. Le marché est-il un mécanisme autorégulateur ?


CORRIGÉ





3. Les différentes conceptions du capital


CORRIGÉ





4. Les déterminants de l’investissement des entreprises


CORRIGÉ





5. Le capital humain, facteur de la croissance


CORRIGÉ
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L’analyse financière





EXO 01.01 Trésorerie, résultat et CAF

La société TS est créée au 1er janvier N, avec une trésorerie initiale de 30 K €. Sur l’année, son chiffre d’affaires est de 280 K €, ses charges d’exploitation de 70 K € (hors dotation aux amortissements), ses dotations aux amortissements de 30 K €. Au 31 décembre N, son bilan fait apparaître des créances clients pour 60 K €, de dettes fournisseurs pour 45 K €. Le taux de l’impôt sur les sociétés est de 33 1/3 % (et sera payé en N+1).



Travail à faire

Quel est son résultat net, sa trésorerie et sa capacité d’autofinancement ?


CORRIGÉ
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La profession comptable





EXO 01.01

Travail à faire

1. Quelles sont les conditions à remplir pour s’inscrire à l’ordre des experts-comptables ?


CORRIGÉ





2. Peut-on exercer la profession de comptable sans être expert-comptable ?


CORRIGÉ





3. Quelles sont les possibilités juridiques pour exercer le métier d’expert-comptable ?


CORRIGÉ





4. Qu’est-ce qu’un expert-comptable stagiaire ? Quel est le nom du diplôme qu’il devra obtenir pour devenir expert-comptable ?


CORRIGÉ





5. Un expert-comptable est-il automatiquement commissaire aux comptes ?


CORRIGÉ





6. Quelle est la différence fondamentale entre les métiers d’expert-comptable et de commissaire aux comptes ?


CORRIGÉ





7. Quelle est l’organisation professionnelle des experts comptables ?


CORRIGÉ





8. Quels sont les rôles des différentes instances de cette organisation ?


CORRIGÉ





9. Quelle est l’organisation professionnelle des commissaires aux comptes ? Quelle est la composition de cette organisation ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 01.01



1. Déterminez le revenu net imposable de Rémi pour N en indiquant pour chaque catégorie de revenus les spécificités applicables.

Traitements et salaires

Art. 79 du CGI : catégorie des traitements et salaires (TS) = rémunérations perçues à raison d’une activité salariée et salarié subordonné à un employeur.

Rémi Tigeais étant VRP, 2 possibilités :

– déduction forfaitaire de 10 % (régime de droit commun) ;

– frais réels.

Sont imposables :

– les commissions pour 105 000 € ;

– la prime de rendement, imposable pour 5 000 €.

Si option frais réels, imposition des remboursements de frais (art. 81, 1o du CGI).

Hypothèse no 1 : déduction de 10 %

Remboursements de frais exonérés ;

Pour bénéficier de l’exonération, les allocations spéciales pour frais professionnels doivent :

– couvrir des dépenses strictement inhérentes à la fonction ou à l’emploi ;

– correspondre à des dépenses professionnelles spéciales ;

– correspondre à l’existence de dépenses réelles ainsi qu’à l’importance réelle de ces dépenses (être utilisées conformément à leur objet).

Ici, l’allocation forfaitaire de 23 000 € couvre les frais professionnels de 19 000 €. Différence imposable.

Hypothèse no 2 : frais réels

Si la déduction forfaitaire normale est insuffisante, les salariés peuvent opter pour la déduction des frais professionnels réels justifiés (art. 83, 3o du CGI).

Déduction des frais réels exclusive de la déduction forfaitaire de 10 %.

◖ Éléments de calcul

	 


	10 %
(Hyp. 1)


	Frais réels
(Hyp. 2)




	Salaire


	110 000


	110 000




	Remboursements de frais


	4 000


	23 000




	Total


	114 000


	133 000




	Après déduction forfaitaire de 10 % (hyp. 1) ou de déduction des frais réels (hyp. 2)


	102 600


	114 000







Il est préférable pour Rémi de retenir la seule déduction forfaitaire de 10 %.

Revenus fonciers

Art. 28 du CGI : revenu net foncier = différence entre revenu brut et total des charges de la propriété.

CGI art. 32 : si revenu foncier < à 15 000 € = régime du « micro-foncier », soit une imposition sur 70 % des recettes.

Compte tenu du montant des travaux effectués notamment dans la propriété de Limoges, régime du micro-foncier sans intérêt.

Revenu brut foncier

• Pavillon de Royan

Loyers encaissés = 5 500 €

Frais de gestion de l’immeuble : déductibles

Assurances : déductibles.

Travaux de réfection de la salle de bains : déductibles, si faits dans un immeuble réservé à l’habitation au moment des travaux.

Intérêts des emprunts : déductibles.

• Appartement de Limoges

Loyers perçus = 3 050 €

Taxe foncière et frais de gérance : déductibles

Travaux d’entretien et de réparation : dépenses déductibles du revenu brut foncier.

Dépenses d’entretien et de réparation : travaux ayant pour objet de maintenir ou de remettre l’immeuble en bon état et d’en permettre un usage normal sans en modifier la consistance, l’agencement ou l’équipement initial.

Intérêts des emprunts : intérêts des emprunts contractés soit pour l’acquisition, la construction, la réparation ou l’amélioration des propriétés.

Imputation sur le revenu global des déficits fonciers résultant de dépenses autres que les intérêts d’emprunts autorisée dans la limite annuelle de 10 700 €.

Fraction du déficit > à 10 700 € ainsi que celle correspondant aux intérêts d’emprunts ne sont imputables que sur les revenus fonciers des dix années suivantes. Ici, déductibles dans la limite de 4 900 €.

◖ Calcul du revenu net foncier

	 


	Royan


	Limoges




	 


	5 500


	3 050




	Affichage


	700


	 




	Revenu brut


	6 200


	3 050




	Forfait


	20


	20




	Frais de gestion


	215


	 




	Assurances


	488


	 




	Travaux


	2 930


	11 600




	Gérance


	 


	550




	Taxe foncière


	640


	640




	Total


	4 293


	12 810




	Intérêts d’emprunt


	670


	4 900




	Net


	1 237


	– 14 660




	À imputer


	– 10 700


	 




	À reporter


	– 2 723


	 







Le déficit foncier s’élève à – 13 423 €. Il s’impute sur les autres revenus de N pour – 10 700 € et sur les revenus des 10 années suivantes pour – 2 723 €.

Bénéfices industriels et commerciaux

CGI art. 156, I-1o bis : les déficits des loueurs en meublé non professionnels sont imputables sur les bénéfices des activités non professionnelles imposables dans la catégorie BIC réalisés au cours de la même année et des six années suivantes.

Revenus de capitaux mobiliers

CGI art. 157 : intérêts du livret A et intérêts du livret de développement durable exonérés.

CGI art. 158, 3-2o à 4o : dividendes d’actions et de parts de SARL de sociétés françaises éligibles au PFU de 12,8 % (hors prélèvements sociaux) ou sur option à un abattement de 40 % si imposés au taux progressif de l’IR.

Pour un dividende global de 15 500 € imposé au PFU, le brut imposable s’élève à 15 500 / 0.70 = 22 143 €. En effet, les sociétés distributrices ont prélevé en N-1 12,8 % de PFU et 17,20 % de prélèvements sociaux.

Si PFU :

	Barème progressif (personne seule)




	Dividende brut soumis au PFU


	


	22 143 €




	Montant du PFU


	


	2 834




	Crédit d’impôt imputable sur l’IR


	


	2 834




	Prélèvements sociaux


	17,20 %


	3 809 €







Si option pour le barème progressif :

	Barème progressif (personne seule)




	Dividende perçu


	 


	22 143 €




	Abattement


	40 %


	8 857 €




	Dividende imposable


	 


	13 285 €




	Imposable net


	 


	13 285 €




	Prélèvements sociaux


	17,20 %


	3 809 €




	dont CSG déductible l’année suivante


	6,80 %


	1 506 €







Déficit de 9 300 € qui ne s’impute pas ici sur les autres revenus de l’année N (principe de la « tunnélisation » des déficits).

CGI art. 125 A et 125 D : revenus d’obligations imposés au PFU.

Montant imposable = 600 / 70 % = 857 €

L’organisme débiteur des intérêts a prélevé en N-1 12,8 % de PFU et 17,20 % de prélèvements sociaux, soit au total 70 %.

◖ Détermination du revenu net global imposable

	Traitements et salaires imposables Rémi


	102 600 €




	Revenus de capitaux mobiliers (choix PFU retenu, non imposés au barème progressif)


	




	Revenus fonciers nets


	– 10 700 €




	Revenu brut global


	91 900 €




	Revenu net global imposable


	91 900 €












CORRIGÉ Exo 01.01



2. Calculez l’impôt sur le revenu dû par Rémi en N.

QF = 91 900 € (le contribuable est célibataire).

I = (91 900 × 0,41) – 13 913,69 = 23 765,31 arrondi à 23 765 €.

Imputation des crédits d’impôts :

Sur les dividendes : 2 834 (22 143 × 12,8 %)

Sur les revenus d’obligations : 600 × 12,8 % = 77

Explications : Le PFU intervient au moment du versement des revenus (intérêts, produits ou dividendes), et il est prélevé par l’organisme débiteur du revenu.

L’imposition s’opère donc en deux temps. Les revenus de placements, qu’ils soient fixes ou variables, font l’objet d’un prélèvement forfaitaire non libératoire de 12,8 % l’année de leur versement, à titre d’acompte de l’impôt sur le revenu (sauf dispense possible sous réserve du montant du revenu fiscal de référence). L’imposition définitive intervient ensuite au moment de la déclaration de revenus.

En 2019, M. Tigeais indiquera le montant brut de ces revenus dans les cases correspondant à la nature du revenu et dans la case « revenus déjà soumis aux prélèvements sociaux sans CSG déductible » de sa déclaration de revenus 2018. L’acompte de 12,8 % devra apparaître dans la case « crédit d’impôt égal au prélèvement forfaitaire non libératoire effectué en 2018 ».

Ainsi, le crédit d’impôt vient « effacer » l’impôt dû sur le RCM.

En cas d’excédent, ce dernier lui sera restitué.






CORRIGÉ Exo 01.01



3. Calculez la plus-value immobilière et l’impôt y afférent en N.

CGI art. 150 U à 150 VH : les plus-values réalisées à l’occasion de la cession à titre onéreux d’immeubles par les particuliers dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé sont soumises à l’impôt sur le revenu à un taux proportionnel. La plus-value est déclarée et l’impôt est payé lors de la mutation par le notaire.

	CALCUL


	 




	Prix de cession


	500 000 €




	– Prix d’acquisition


	– 48 000 €




	– Frais d’acquisition


	– 4 000 €




	– Travaux (forfait de 15 %)


	– 7 200 €




	PLUS-VALUE BRUTE


	440 800 €




	Durée de détention (années pleines)


	15 ans




	Abattement pour durée de détention (impôt)


	60 %




	PLUS-VALUE NETTE (IMPOT)


	176 320 €




	Abattement pour durée de détention (prélèvements sociaux)


	16,50 %




	PLUS-VALUE NETTE (PRÉLEVEMENTS SOCIAUX)


	368 068 €




	BASE SURTAXE (par cédant)


	176 320 €




	Taux d’imposition


	19,00 %




	Prélèvements sociaux


	17,20 %




	Impôt de plus-value


	33 501 €




	Prélèvements sociaux


	63 308 €




	Surtaxe progressive


	7 053 €  *




	Imposition totale


	103 861 €
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4. Indiquez pour l’ensemble les prélèvements sociaux applicables.

• Sur les produits de placements

– Sur les produits de placements variables (dividendes), les prélèvements sociaux sont acquittés par les sociétés distributrices sur le montant brut des dividendes en N-1.

Dividendes = 22 143 × 17,20 % = 3 809 €.

• Sur les produits de placement fixes

Prélèvements sociaux : 600 × 17,20 % = 103 €

Plus-value immobilière : 368 068 × 17,20 % = 63 308 €.

• Sur les revenus du patrimoine

Les revenus fonciers étant négatifs, pas de prélèvements sociaux.

Pas de déduction de CSG en N+1 si M. Tigeais n’opte pas pour l’imposition progressive.





EXO 01.01

* Surtaxe progressive : 176 320 x 4 % = 7 053 €.




CORRIGÉ Exo   Fondements et finalités de l’activité économique

1. Qu’est-ce que la « main invisible » ?

La « main invisible » est une métaphore proposée par Adam Smith pour illustrer le processus concurrentiel : « L’individu n’entend pas promouvoir l’intérêt collectif, pas plus qu’il ne sait combien il le promeut. Il entend seulement assurer sa propre sécurité, son propre bien, et il est guidé par une main invisible à promouvoir une fin qui n’entrait nullement dans ses intentions. En poursuivant son intérêt propre, il promeut souvent celui de la société d’une manière plus efficace que lorsqu’il entend vraiment le promouvoir. » (Recherches sur les causes et la nature de la richesse des nations, 1776). Avec la notion de main invisible, Adam Smith souligne le caractère non intentionnel des conséquences des comportements individuels, guidés par l’égoïsme. La main invisible annonce la notion d’équilibre économique, qui sera plus tard développée dans le cadre du programme de recherche de la théorie de l’équilibre général. Elle souligne la supériorité du processus concurrentiel dans la production de richesses.
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2. Le marché est-il un mécanisme autorégulateur ?

Keynésiens et libéraux reconnaissent les mécanismes de l’offre et de la demande, que l’on désigne parfois « loi de l’offre et de la demande ». Les libéraux comme les keynésiens pensent que l’offre est généralement une fonction croissante du prix, que la demande en est une fonction généralement décroissante et que la confrontation entre les deux fixe un prix. Le marché est donc un mécanisme qui transcende largement les théories économiques.

Pour les libéraux, le marché est par essence autorégulé ; le déséquilibre est soit exogène, soit dû à un non-respect des conditions de la concurrence pure et parfaite. Pour les keynésiens, le marché n’est pas autorégulé car il existe des mécanismes inhérents à l’économie qui peuvent le perturber.

Le courant néolibéral traditionnel et les nouveaux économistes classiques s’accordent avec la théorie néoclassique : le marché est autorégulé et autorégulateur. D’ailleurs, cette conception constitue le fondement de la pensée libérale. Les nouveaux économistes keynésiens adoptent une position intermédiaire entre celle des libéraux et celle de Keynes : le marché s’autorégule, mais imparfaitement.
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3. Les différentes conceptions du capital

On peut distinguer différentes conceptions du capital.

À la suite d’I. Fisher, on peut considérer que ce qui distingue un bien de consommation d’un capital, c’est que ce dernier a la capacité de procurer une satisfaction prolongée ; il peut donc être une source durable de revenus. Certains auteurs parlent alors de capital économique pour désigner un stock d’actifs qui peut être une source de revenus.

On parle de capital technique (ou capital physique) pour désigner le stock de biens utilisés pour la production d’autres biens. À la suite d’A. Smith, on distingue usuellement le capital fixe, formé par les biens durables utilisés dans la production, du capital circulant, qui comprend les biens intermédiaires utilisés au cours de la production.

Le capital financier regroupe quant à lui l’ensemble des actifs financiers possédés par un agent, dont il tire différentes rémunérations (intérêts, dividendes…).

Au sens juridique, le capital social d’une société est la valeur nominale des parts sociales ou des actions de l’entreprise : il s’agit du capital apporté par les propriétaires.

Enfin, le capital humain est un stock de compétences valorisables économiquement.
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4. Les déterminants de l’investissement des entreprises

La décision d’investir repose sur des motifs très divers, qui dépendent d’abord du type d’investissement considéré. Par exemple, l’investissement de remplacement s’avère indispensable par définition lorsque qu’une partie du capital est devenue obsolète, même si l’entreprise n’attend aucune augmentation de la demande. Pour simplifier l’étude des déterminants de l’investissement, les économistes privilégient les investissements nets et de capacité. Plusieurs facteurs sont alors retenus :

– la demande : les entreprises investissent en fonction des ventes attendues, donc de la demande de biens. Pour répondre à une variation de la demande, les entreprises sont donc conduites à augmenter leurs capacités de production, c’est-à-dire le stock de capital fixe présent dans les entreprises. S’il existe des capacités de production inutilisées, alors les entreprises peuvent répondre à la demande sans investir, mais des investissements de capacité sont indispensables lorsque le taux d’utilisation des capacités de production atteint son maximum ;

– les prix relatifs des facteurs de production : au niveau micro-économique, le prix relatif du capital et du travail influence également les choix d’investissement, dès lors que les facteurs de production sont substituables, au moins partiellement. Ainsi, l’investissement sera favorisé si le taux de salaire s’élève plus rapidement que le coût des biens capitaux susceptibles de remplacer les travailleurs ;

– les profits anticipés : l’entrepreneur attend d’un investissement un revenu futur, sinon il n’a aucune raison de l’engager, puisque le montant nécessaire pour réaliser l’investissement pourrait être utilisé beaucoup plus efficacement en le plaçant, le capital rapportant ainsi un intérêt. La décision d’investir dépend donc du niveau des profits anticipés, par comparaison avec la rémunération d’un placement, c’est-à-dire avec le taux d’intérêt. Keynes souligne par exemple le rôle essentiel des anticipations, qui dépendent de la psychologie collective des entrepreneurs. Il parle ainsi des « esprits animaux », c’est-à-dire de l’instabilité des anticipations des chefs d’entreprises.
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5. Le capital humain, facteur de la croissance

Le capital humain désigne le stock de connaissances valorisables économiquement et incorporées aux individus. Ce sont non seulement les qualifications, mais aussi (et dans le cas de pays en voie de développement surtout) l’état de santé, la nutrition, l’hygiène.

Le capital humain est un facteur de croissance, en ce sens que la croissance provient, d’une part, de l’augmentation de la population active (or la quantité de capital humain est liée au nombre de personnes actives) et, d’autre part, de l’accroissement de l’efficacité de la combinaison productive (ce qui peut s’interpréter aussi bien par le progrès technique que par l’accroissement de la « qualité », au sens d’efficacité productive du capital humain).

Dans la théorie de la croissance endogène, le capital humain constitue le pivot de la croissance ; le capital humain, en effet, produit des externalités positives car le niveau d’éducation d’un individu joue non seulement sur sa propre productivité mais aussi sur celle de ses partenaires. Par effet de réseau, un niveau d’éducation est d’autant plus efficace qu’il permet d’interagir avec d’autres personnes présentant ce même niveau.

Ainsi, l’effort de l’État en matière d’accumulation de capital humain ou de valorisation de ce capital participe à la croissance. Mais cet effort, efficace à long terme seulement, peut être négligé au profit de la polarisation sur d’autres composantes de la croissance dont le délai de réflexion est plus court.






CORRIGÉ Exo 01.01 Trésorerie, résultat et CAF

Quel est son résultat net, sa trésorerie et sa capacité d’autofinancement ?

Le résultat net au 31 décembre est donné par :

Résultat brut (RB) = Produits – Charges = 280 – 70 – 30 = 180 K €

Résultat net = RB – Impôt = RB – RB × T = RB × (1–T) = 180 × 2/3 = 120 K €

Trésorerie au 31 décembre = Trésorerie initiale + trésorerie dégagée au cours de l’année

Trésorerie dégagée au cours de l’année = Ventes encaissées – charges décaissées

Trésorerie dégagée au cours de l’année = (280 – 60) – (70 – 45) = 220 – 25 = 195 K €

Trésorerie au 31 décembre = 195 + 30 = 225 K €

Capacité d’autofinancement = produits encaissables – charges décaissables

Capacité d’autofinancement = 280 – 70 – 180 × 1/3 = 150 K €
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1. Quelles sont les conditions à remplir pour s’inscrire à l’ordre des experts-comptables ?

Il faut être titulaire du diplôme français d’expertise comptable, jouir de ses droits civils, n’avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle de nature à entacher son honorabilité et présenter des garanties de moralité.
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2. Peut-on exercer la profession de comptable sans être expert-comptable ?

La profession d’expert-comptable peut être exercée seulement par les membres de l’ordre des experts-comptables. En revanche, la profession de comptable salarié n’est pas réglementée.
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3. Quelles sont les possibilités juridiques pour exercer le métier d’expert-comptable ?

Le métier d’expert-comptable peut être exercé soit à titre individuel, soit en qualité d’associé d’une société d’expertise comptable soit en qualité de salarié d’un autre expert-comptable ou d’une société d’expertise comptable.
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4. Qu’est-ce qu’un expert-comptable stagiaire ? Quel est le nom du diplôme qu’il devra obtenir pour devenir expert-comptable ?

Un expert-comptable stagiaire est une personne inscrite au tableau de l’ordre des experts-comptables afin d’effectuer une période de stage obligatoire pour être candidat au diplôme d’expertise comptable.
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5. Un expert-comptable est-il automatiquement commissaire aux comptes ?

Non, un expert-comptable ne peut être commissaire aux comptes automatiquement. Il doit être obligatoirement inscrit à la compagnie des commissaires aux comptes.
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6. Quelle est la différence fondamentale entre les métiers d’expert-comptable et de commissaire aux comptes ?

L’expert-comptable a une mission contractuelle (dont le contenu est défini dans un contrat) alors que le commissaire aux comptes à une mission légale (dont le contenu est défini par la loi).
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7. Quelle est l’organisation professionnelle des experts comptables ?

Les experts-comptables sont membres de l’ordre des experts-comptables.
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8. Quels sont les rôles des différentes instances de cette organisation ?

L’ordre des experts-comptables comprend deux niveaux : le conseil supérieur au niveau national ainsi que des conseils régionaux.
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9. Quelle est l’organisation professionnelle des commissaires aux comptes ? Quelle est la composition de cette organisation ?

Les commissaires aux comptes sont membres de la compagnie des commissaires aux comptes. Cette instance comprend deux niveaux : un conseil national et de la même façon des conseils régionaux.
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